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 AVIS D’OPPORTUNITÉ 

Enquête « Cadre de vie et sécurité »  
__________ 

 
Type d’opportunité : reconduction d’une enquête existante  
Périodicité : enquête annuelle  
Demandeur : Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) - Direction des 
statistiques démographiques et sociales (DSDS) en collaboration avec l’Observatoire national de la 
délinquance et des réponses pénales (ONDRP).  

Au cours de sa réunion du 19 octobre 2011, la commission Démographie et questions sociales a 
examiné le projet d’enquête « Cadre de vie et sécurité » dite « enquête de victimation ». 

Le dispositif a été mis en place en 2007 à la demande de l’ONDRP, du ministère de la Justice et du 
secrétariat général du comité interministériel à la ville (SG-CIV). La réalisation annuelle de l’enquête 
est dorénavant inscrite dans une annexe de la « loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure » (dite « LOPPSI2 ») promulguée le 14 mars 2011. Dans 
l’annexe intitulée « rapport sur les objectifs et les moyens de la sécurité intérieure à l’horizon 2013 », il 
est indiqué que : « Tous les ans, l'Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales 
(ONDRP) procédera, en liaison avec l'Institut national de la statistique et des études économiques, à 
une enquête nationale de victimation dont les résultats seront publiés ». Par ailleurs, l’enquête 
« Cadre de vie et sécurité » française devra être aménagée à la marge pour tenir compte du 
règlement européen en cours de préparation qui prévoit la mise en place d’une enquête de victimation 
européenne à partir de 2013. 

L’enquête a pour objectif de mesurer la fréquence, la nature, et les conséquences des atteintes subies 
par les ménages ou personnes au cours du passé récent (les deux années civiles précédant 
l’enquête). Elle permet d’évaluer, selon leurs caractéristiques sociodémographiques, la proportion des 
ménages ou personnes se déclarant victimes ainsi que la part des victimes qui ont porté plainte. Outre 
les questions habituelles sur le tronc commun des ménages, l’enquête comprend trois questionnaires 
qui portent sur des thèmes différents : 

 - le questionnaire « ménage » aborde la qualité de l’environnement du logement et décrit les 
cambriolages et dégradations des résidences principale et secondaire, les vols et dégradations des 
véhicules possédés, les escroqueries bancaires ; 

 - un questionnaire « individuel » traite des agressions, vols personnels, menaces et injures, de 
la perception du risque de victimation et des comportements face à ce risque, de l’utilisation des 
transports en commun et du sentiment d’insécurité dans ces transports ainsi que des conséquences 
des violences subies et des suites données ; 
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 - un autre questionnaire individuel est consacré aux « violences sensibles » c’est-à-dire aux 
violences sexuelles et aux violences physiques et menaces au sein du ménage. 

L’enquête concerne les ménages ordinaires de France métropolitaine mais pourrait être étendue à un 
ou plusieurs DOM certaines années. Le questionnaire « ménage » est passé à un adulte du ménage, 
de préférence la personne de référence ou un membre du groupe de référence. Le questionnaire 
« individuel » s'adresse à une personne par ménage présente dans le logement, tirée au sort parmi 
les personnes âgées de 14 ans ou plus au 1er janvier de l’année d’enquête. Si la personne 
sélectionnée a au moins 18 ans au jour de l’enquête et 75 ans au plus au 1er janvier de l’année 
d’enquête, elle est également interrogée sur le questionnaire « violences sensibles ». La réponse par 
un autre membre du ménage n’est pas autorisée pour ces deux questionnaires individuels.  

La collecte est réalisée chaque année entre mi-janvier et mi-avril en face à face sous Capi par le 
réseau des enquêteurs de l’Insee pour les questionnaires ménage et individuel. Le module 
« violences sensibles » est un questionnaire auto-administré dont les conditions de passation 
permettent aux personnes interrogées de s’isoler - par rapport à l’enquêteur et à leur entourage - et de 
répondre en toute confidentialité. Néanmoins, l’évocation de certains évènements douloureux peut 
avoir un impact sur les personnes enquêtées. Aussi, un dispositif d’accompagnement est-il prévu pour 
les personnes interrogées sur ce module (liste d’associations d’aide aux victimes, numéro d’appel 
gratuit). Le temps de réponse total à l’enquête varie selon les événements vécus par la personne 
interrogée. Il est de 50 minutes en moyenne dont 8 minutes pour le questionnaire sur les violences 
sensibles (20 minutes maximum pour ce dernier). 

Un échantillon d’environ 24 000 ménages est tiré dans l’échantillon-maître de l’Insee (construit à partir 
des enquêtes annuelles du recensement de la population) avec une surreprésentation des zones 
urbaines sensibles (environ 3 000 ménages). Il est attendu 17 000 répondants aux questionnaires 
ménages et individuels et 13 500 au questionnaire sur les violences sensibles. L’échantillon est 
renouvelé chaque année. 

Le comité de pilotage réunit des représentants de l’Insee et de l’ONDRP. Le ministère de la justice est 
consulté sur les évolutions du questionnaire. 

Les résultats de l’enquête seront diffusés dans les supports de l’Insee (site, Insee Première, Insee 
Référence,…) au niveau de la France métropolitaine et donneront lieu à des travaux d’études de 
l’Insee, de l’ONDRP et des autres financeurs (ministère de la Justice et SG-CIV). Ils alimentent en 
particulier le rapport annuel de l’ONDRP qui paraît au mois de novembre suivant l’enquête.  

Un fichier de production et de recherche sera mis à la disposition des services statistiques ministériels 
qui en feront la demande après signature d’une licence d’utilisation. Les données seront mises à 
disposition des chercheurs via le réseau Quételet, dans la mesure du possible dans l’année qui suit 
leur collecte, et, éventuellement, dans le cadre de conventions spécifiques, aux organismes 
présentant des garanties relatives à un usage professionnel de la statistique qui en feront la demande. 

 

 

Le Président, après avoir entendu la commission, émet un avis d’opportunité favorable  à cette 
enquête. 

L’opportunité est accordée pour deux années à partir de la date d’entrée en vigueur de la conformité 
délivrée par le comité du label. 

 

 
 


